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COLLOQUE SUR LES
RÉGIMES DE RETRAITE

L’enjeu des régimes de retraite au
Québec suscite non seulement le

présent dossier de Relations, mais
aussi un colloque organisé par la
revue À bâbord, le 4 avril prochain à
l’UQAM. Voilà un heureux hasard
pour les personnes intéressées par ce
sujet, qui pourront y entendre entre
autres certains des auteurs qui ont
contribué à notre dossier, tels Fré -
déric Hanin, Michel Lizée, Ianik Mar -
cil et Ruth Rose. Ce colloque vise à
fournir une meilleure compréhension
de notre système de retraite, de ma -
nière à aider les participants à dé -
busquer les fausses solutions qui
nous sont proposées et à connaître les
meilleures options pour l’améliorer, le
tout en favorisant échanges et débats. 
Consulter : <ababord.org>.

CHEVRON CONDAMNÉE

L’Équateur a récemment remporté
une nouvelle manche dans la ba -

taille juridique qui l’oppose depuis
1993 à la pétrolière américaine Che -
vron. Le plus haut tribunal du pays
sud-américain a confirmé, en dé -
cembre dernier, la condamnation de
la pétrolière, accusée de pollution en -
vironnementale dans la région ama-
zonienne de Sucumbios durant une
période allant de 1964 à 1991. La com-
pagnie devra verser une amende de
9,5 milliards de dollars, un des
montants les plus élevés de l’histoire
pour une cause de pollution envi -
ronnementale. La pétrolière a toute-
fois fait savoir qu’elle porterait la
cause devant la justice internationale,
notamment le tribunal de La Haye.
Les plaignants, qui comptent entre
autres 30 000 Autochtones de Su -
cumbios, ont eux aussi l’intention de
multiplier les procédures sur la scène
internationale afin d’obtenir leur dû.
Source : Libération.

LIRE ROMERO 
EN FRANÇAIS

Archevêque de San Salvador entre
1977 et 1980, Mgr Óscar Romero est

connu pour avoir été la voix des sans-
voix quand le peuple salvadorien
pliait sous le joug de la dictature. À
chaque homélie du dimanche, il reli-
sait la réalité souffrante de son peuple
à la lumière de l’Évangile, in sufflant
courage, force et espérance. Dans ce
qui sera sa dernière homélie, il ordon-
na aux militaires, au nom de Dieu, de
désobéir à leurs chefs et de cesser la
répression. Quelques jours plus tard,
le 24 mars 1980, il était as sassiné par
un escadron de la mort. Nous avons
le bonheur depuis peu de pouvoir
lire ses homélies en français (186 en
tout), grâce à la traduction d’Yves
Carrier, théologien de la libération.
Elles sont regroupées dans une base
de données permettant de faire une
recherche thé matique ou chronolo-
gique. Consul ter : <cmoblat.ca>.

FEMMES AUTOCHTONES
DU QUÉBEC

L’organisme Femmes autochtones
du Québec souligne cette année

ses 40 ans d’existence. Fondé en 1974,
il représente les femmes des diffé-
rentes communautés autochtones du
Québec, incluant celles vivant en mi -
lieu urbain, et soutient leur engage-
ment pour l’amélioration de leurs
conditions de vie en faisant la promo-
tion de la non-violence, de la justice
et de l’égalité des droits. Un court-
métrage sur le travail de l’organisme,
réalisé par le Wapikoni mobile, a été
lancé le 8 mars dernier à l’occasion de
la Journée internationale des femmes.
L’événement soulignait également le
10e anniversaire du Wapikoni mobile,
créé en 2004 pour lutter contre le taux
de suicide élevé chez les jeunes au -
tochtones en mettant à profit leurs
différents talents. Le film peut être
visionné en ligne au <wapikoni.tv>.

PRINTEMPS DES REVUES

Du 13 mars au 2 avril, la Société de
développement des périodiques

culturels (SODEP) tiendra la quatrième
édition du Printemps des revues, une
initiative qui vise à mettre en valeur la
diversité et la richesse des revues qué-
bécoises. Des expositions auront lieu
dans 88 bibliothèques partout au
Québec, et de nombreuses librairies
participeront en présentant en vitrine
un grand éventail de revues. L’évé -
nement culminera avec un spectacle
le 2 avril au Lion d’Or à Montréal,
mettant en valeur les publications
membres de la SODEP et auquel
prendra part l’auteur-compositeur-
interprète Thomas Hellman, porte-
parole du Printemps des revues.
Renseignements : <sodep.qc.ca>.

LE CANADA AU 
BANC DES ACCUSÉS

Du 30 mai au 1er juin prochain, le
Tribunal permanent des peuples

(TPP) siégera à Montréal au Centre
culturel Georges-Vanier pour exami-
ner les violations des droits et les dom -
mages environnementaux perpétrés
par l’industrie minière canadienne en
Amérique latine. Le rôle du Canada
dans l’expansion minière qui s’effec-
tue dans cette région, au détriment
des droits des collectivités, sera éga -
lement examiné. Plusieurs invités
internationaux viendront témoigner
et les audiences seront ouvertes au
public. Au cours des deux prochaines
années, d’autres séances de ce genre
se pencheront sur les autres régions
du monde affectées par l’industrie
minière canadienne (Afrique, Asie,
Amérique du Nord et Europe). Un
jugement sera rendu au terme de
l’exercice. Les décisions du TPP ne
sont pas contraignantes, mais elles
s’appuient sur tous les instruments
du droit international. Renseigne -
ments : <lentraidemissionnaire.org>.
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